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CIPAL DE LILL 
Démission du citoyen Delesalle 

LA DÉMISSION 
DU 

d'impôts, notre programme daméliorations I ment, c'étaient les salaires de 15 shellings 
communales. ^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Ceux dont j'aurais pu froisser, sur ma 
route, les désirs ou les intérêts m'excuseront 
en se convainquant que je n'étais guidé que 
par le désir de servir et la ville et mon Parti. 

Hier soir, en séance du Conseil municipal 
• e Lille, le citoyen Edouard Delesalle, délé
gué aux Finances, a donné sa démission 
^l'adjoint au maire. 

Voici dans quels termes notre ami a rési
d é son mandat : 

Citoyens, 
Toi l'honneur de remettre sur le bureau du 

IConseÙ municipal le compte administratif du 
mnaire pour l'année 1900, le budget uddilion-
PieJ de l'année 1901 et le compte de gestion du 
receveur municipal. 

Je vous prie, en même temps, de recevoir 
wna démission des {onctions d adjoint que 
«tous m'avez confiées en 1896 et dont l'accom-
pnssemeni m'a été facilité, depuis cinq au-
nées, par votre bienveillance et votre ami-
amie confiance. 

Le* rat*tms qui m'amènen! à celle détermi
nation n'ayant rien de commun avec les 
Question.? qui donnent faire l'objet des détibè-
T*Uons du Conseil municipal, je ne crois pas 
Hevoir y insister davantage. 

Avant de mettre fin à la délégation spéciale 
par laquelle le maire m'ai>ail confié le soin 
mes finances communales, fai tenu à établir 
• t à vous apporter les documents qui clôtu
rent les opérations financières de l'exercice 
'4900 et le budget additionnel gui en assure 
la reprise pour l'exercice 1901. 

La tâche de mon successeur eu sera d'au
tant facilitée ; quel qu'il soit, il peut d'ail
leurs compter sur moi pour tous tes rensei
gnements nécessaires,car je reste à la fait dé
sireux d'être utile à.mes condtouemm o* Té
moin a servir des idées dont rien ne saurait 
Me détacher. 

LA SITUATION FINANCIERE 
En vous quittant, je vous demande la per

mission d'attirer en quelques mots, uotre at
tention sur la situation financière ordinaire 
et extraordinaire de la tuile. 

J'ai réglementairement fait figurer en dé
penses au budget additionnel que je vous 
présente aujourd'hui, les crédits votés de
puis le commencement de tannée et oui s'é
lèvent à 56.000 ifranes. J'y ai inscrit tous les 
crédit* proposés cm votés aujourd'hui et qui 
j'élèvent à St.OOO francs. J'y ai inscrit encore 
90,000 francs pour insuffisance de crédits. 
(Et cependant l'eieéaenf de recettes sur les 
dépenses est encore de francs 61t,177,05. 
Vous voyez ce que valaient les affirmations de 
PA. Barrois quand il présentait le budget de 
tannée dernière comme établi en déficit. 

L'excédent du budget primitif 
" de 1901 s'élevait à 105*07,35 
Celui du budget additionnel 
' t'êlève A - 6U.477.05 

Test donc un "EXCEDENT DE 7*9.784.40 
dont disposera mon successeur pour termi
ner texercice 1901. 

Voilà donc la situation au point de vite des 
finances ordinaires. 

Quant à la situation de la ville au point de 
nue de sa dette extraordinaire, le trésor com
munal devait, au mois de mai 1896, une som
me de trente-huit milhons en capital, tant 
pour les emprunts que pour les engagements 
pris à terme parûtes acquisitions d'immeubles 
ai que pour le paiement des dépenses trré-
tuKéremenf engagées par nos prédécesseurs. 
Nous avons, depuis cette époque, emprunté 
cinq millions pour de grands travaux, dont 
tm certain nombre restent ù exécuter et ce
pendant notre dette communale est réduite 
* fr. 96.300.000, en diminution de fr. 1,900,000 
mur notre dette de 1896. 

Ce qui démontre que si nous avons em
prunté cinq millions, nous avons, d'autre 
part, remboursé près de sept millions". 

Voilà la situation générale au point de vue 
mes finances extraordinaires. 

LA PRUDENCE ADMINISTRATIVE 
Vous donner ce résumé est une satisfac

tion que je ne pouvais pas ne pas m'accorder 
en ce moment, mais je n'en déàuis pas que 
raisance de la ville soit telle qu'on puisse se 
départir de la plus grande prudence dans ta 
gestion de ses finances. 

L'aisance d'une mite, aomrme celle d'un par-
ncuHcr, provient non des sommes dont elle 
dispose, maie du rapport qui existe entre 
tes ressources et les besoins qu'elle a à sa-
«Mm 

' Vous savez à cet éjgard quelles sommes 
mnormes seraient nécessaires pour satis
faire les besoins de la ville en pavages, en 
égouts. en eaux, en assainissement, en éco-
tes, c'est-à-dire en travaux de première né
cessité. 

Si je. vous le rappelle, ce n'est pas seule
ment pour donner à mon successeur un con-
seil dé prudence dont il n'a pas 4>esom, c'est 
aussi et surtout pour justifier, au moment 
ou je pars, la résistance que fai opposé* fré
quemment au vote de certains crédits. 

Mes collègmes du OmseU et les employés 
«nwnietpaux voudront bien attribuer mon oni-
nitt trelé à défendre la caisse municipale, 
non au désir de leur être désagréable, mais 
a la conviction — que fe conserve — qu'il 
faudra plus de dix années encore de labeur 
•revoyant pou» raaMtar, tan* augmentation 

Le moment n'est pas d insister sur l'état 
prospère dans lequel le citoyen Delesalle re
met les finances de la ville. 

L'exposé qu'il en a fait, sans nulle forfan
terie, se suffit, d'ailleurs, A lui-même. 

Mais qu'il nous soit permis de regretter, 
pour la ville de Lille, la perte d un adminis
trateur de l'envergure du citoyen Delesalle. 

Il n'est pas d'homme indispensable ; — 
c'est vrai '. mais il est des hommes nécessai
res ; et Delesalle a rempli ses fonctions mu
nicipales avec un trop haut souci des inté
rêts multiples dont il avait la charge, pour 
qu'on ne le voie pas partir, sinon sans ap
préhension, du moins sans regrets très vifs. 

Est-il besoin de rappeler les faits qui oilt 
entraîné la détermination de notre ami ? 

Dans le désir de servir le parti socialiste, 
malheureusement divisé, Delesalle se rendit 
au Congrès de Lyon. 

Son but, — il l'avait préalablement déclaré, 
ici même, —• était d'empêcher que la porte* 
fut pour toujours verrouillée à l'Unité socia
liste, indispensable à la diffusion et au pro
grès de nos idées. 

A Lyon, Delesalle défendit in méthode d'or
ganisation antérieurement préconisée par le 
Parti Ouvrier Français et il la fit trjpmpher 
dans ses lignes essentielles. 

Il aurait mérité des félicitations ; il reçut 
des anathèmes ! 

En effet le Conseil National ayant décidé 
que le Parti Ouvrier Fiançais ne participe
rait pas au Congrès de Lyon, la section lil
loise, donnant ù cette décision la valeur d'u
ne résolution de Congrès national, déclara 
que Delesalle s'était de lui-même mis eu de
hors duParti. 

DCleSane" p o u v a i t n p p s v r rt« **m ]no*nwtt t 
devant l'assemblée générale de la section, 
devant la Fédération, devant le Conseil Na
tional, devant le prochain Congrès du Parti. 

11 l'accepta, au contraire, sans récriminer ; 
et, entré au Conseil municipal en qualité de 
membre du Parti Ouvrier Français, il fit aus
sitôt savoir, que rayé de ce parti, il résigne
rait les fonctions qu'il tenait de lui dès qu'il 
serait en mesure de le faire. — c'est-à-dire 
dès qu'il lui serait permis de fournir publi
quement ses comptes de gestion. 

Les réactionnaires de la Dépêche, de la 
Croix et de l'Eclio ont maintes fois, depuis 
qu'a été rendue publique la mesure prise par 
la section lilloise, impatiemment réclamé la 
démission de Delesalle que d'aucuns, néo-so
cialistes, qualifiaient dérisoirement d' « acte 
d'honnêteté banale ». 

La démission est venue, h son heure ; 
P « acte d'honnêteté banale », est un fait ac
compli, — que les réactionnaires se réjouis
sent et que les néo-socialistes se frottent les 
mains !... 

Les bons citoyens, quelle que soit leur opi
nion sur les exigences de la discipline, s'at
tristeront, car il est peu d'hommes qui aient 
rendu autant et d'aussi persévérants servi
ces au parti socialiste, que le citoyen Dele
salle. 

Noos le blesserions si nous rappelions, ici, 
seulement quelques-uns de ses actes de pro
pagandiste inlassable et désintéressé ; mais 
dût-il se fâcher, il ne nous empêchera pas de 
proclamer qu'en toutes circonstances, il a 
payé de sa personne et de sa bourse et que 
ce journal est son œuvre exclusive, qu'il l'a 
créé, soutenu, développé, non pour des am
bitions qu'il n'a pas, mais pour en faire l'ins
trument de l'émancipation des travailleurs 
de la région, ouvriers de l'usine, serfs des 
champs ou forçats de la mine ! 

Mais les bons citoyens auraient tort de trop 
s'attrister. . , 

Si Delesalle n'est plus adjoint au maire de 
Lille, s il ne figure plus dans les cadres du 
Parti Ouvrier Français, si. demain, — la sec
tion lilloise est maltresse de l'heure — il n'est 
plus conseiller municipal, il n'en demeure 
pus moins le Delesalle des luttes d'hier, l'apô
tre convaincu et ardent du socialisme révolu
tionnaire et, comme il l'a déclaré lui-même 
en remettant sa démission, ceux-là même qui 
lui ont imputé à crime son noble et généreux 
idéal d'Unité socialiste peuvent être assurés 
de son concours, aussi actif dans l'avenir que 
dans le passé. 

Quant à ce journal dont Delesalle a été le 
père et dont il est demeuré l'âme, il saura 
imposer silence à ses rancœurs pour regar
der par dessus les hommes si haut soient-ils, 
fixement, l'IDEE dont l'ancien adjoint au 
maire de Lille lui a assigné le triomphe pour 
but. 

G. SiAUVE-EVAUSY. 

! qu'ils devaient payer aux ouvriers blancs et 
' les 75 francs qu'Ut étaient obligés de donner 

aux mineurs nègres et, malgré ces salaires 
élevés, de manquer de main-d'œuvre. 

Les compagnies minières s'apprêtent déjà 
à réaliser le plan qu'elles avaient conçu 
quand elles poussaient l'Angleterre à s'em
parer du Transvaal. 

Un journal viennois annonce qu'elles ont 
décidé de réduire le salaire des ouvriers 
noirs. Après viendra naturellement la ré
duction sur le salaire des blancs. De plus, 
elles étudient le moyen d'introduire au 
Transvaal un service de travail obligatoire 
pour, tous les nègres, pendant un certain 
nombre d'années, tout comme le service mi
litaire dans les pays d'Europe. 

Voilà où en est la libérale Angleterre mu 
commencement du XX* siècle. 

Jamais les êvéaenienM uool jeté tua* lu- i 
mière plus crue sur la cause économique 
d'une guerre, sur les vils mobiles de lucre 
qui ont poussé un grand pays à assassiner 
un voulant petit peuple ! 

doute, c'est la raison. Encore une lois, 
pouvez-vous seuls, isolés ? encourir sans pro-
our l'idée les rigueurs administratives ? 
istituteurs, unissez-vous ! 
oici venir vos Congrès : à Montpellier en fin 

jouet. * Caen avec la Ligue française de l'Knsei-
ament les 2. 3 et '. août, et le plus important les 

i F et 9 août à Bordeaux, celui des Associations 
onic-iles d'instituteurs. 

Les instituteurs du iNord ont désigné leur délé
gué à ce dernier Congrès, ils ont rédigé leursca-
Imrs, que partout les Maîtres et Maîtresses les 
iiateiit ! 

QEWERCKER. 
CADEAU NATIONALISTE 

DASSIN ATJIAPITALISTE 
Nous n'avons cessé de le dire : le crime de 

la République Sud-Africaine, aux yeux des 
CecU Rhodes, des Jameson, des CluimbcTlain 
et des capitalistes anglais, c'est de posséder 
des mines d'or. Si le Transvaal était resté u» 
pays pauvre et inculte, si on n'y. avait dé
couvert des gisements aurifères, jamais la 
guerre actuelle n'eût eu lieu. 

Le principal grief des LHtlanders de Johan
nesburg, ce n'était pas le droit de suffrage 
dont ils étaient exclus, ce n'était pas même 
les redevances dont le gouvernement répu
blicain avait frappé l'exploitation des mines, 
non, os «Iota il* sa pitnanuiant la pou amére-

Tribune Laïque 
Lettres d'Instituteurs 

Je viens de lire les lettre» adressées par des ins
tituteurs au journal La Raison. 

Apre* les commentaires de faits, tons connus vie 
nos lecteurs les déplacements de Rocheforl. la 
suspension de M Hervé, rexpulsion de lvièvc 
maître Pradet. etc..., j'y trouve de violentes pir. 
(«stations que j'approuve et une énergique maiii 
fe-lation décolère que je comprend.* Mais je vetr\ 
me permettre de leur dire, que 1rs remèdes qu'ils 
proposent sont mauvais. 

Les mesures vexatoires. parfois iniques du Mi 
nistie de l'Instruction publique: les troca-series 
des réactionnaires dans un grand nombre de com
munes : et les manœuvres odieuses du clergé, par-
tout — poussent les plus ardents de nos jeunes 
maîtres dans la voie des révoltes individualistes 
ou libertaires, que l'excès du mal explique peut 
être, mais dont l'exposition brutale ne peut que 
nuire, et grandement. 4 la cause sacrée pour la
quelle, ils veulent combattre 

« Voila, écrit l'un'd'eux. In io-,«h»nw\i«;TC»3FVr! 

famés charlatans, qui escroquent à la fois, la con
fiance et 1 argent des paitvres naïf», et qui, ô iro
nie ! placés dans chaque commune pour étouffer 
la pens>-e qui délivre de toutes les servitudes, se 
disent les envoyés d'un Dieu de justice et d'a
mour ! 

« Quand donc les camarades de l'anarchie font-
Us nous en débarrasser ?» 

Ce sont la des paroles impies et je regrette vive
ment pour ma part qu'un journal aussi répandu 
parmi les instituteurs, les ait aussi facilement ac
cueillies. 

« Car la tulle est engagée, lutte a mort, ronti 
nue ce maître aigri, où l'un des partis doit suc
comber. Et ils le savent bien les autres ! Ils le sa 
vent et ils menacent ! Dimanche dernier, le curé 
de VU d'AI... ne disait-il pas en chaire . l'E
glise prépare les cercueils de tous ceux qui la com 
battent !» 

Eli oui, cher camarade, nous connaissons au 
Nord, comme au Midi que vous habitez certaine
ment, ces excitations malsaines ; elles ont sous 
nos yeux leur contre-coup dans la rue ; nous les 
stigmatisons comme vous, avec toute la vigueur 
dont nous sommes capable. 

Cependant, rassurez-vous. 
Les foudres de l'Eglise sont en carton peint 

ses canons ne portent pas ; ses excommunications 
fussent-elles majeures, ne font plus trembler per
sonne. 

Oui, ceci tuera cela : mais nous n'avons nulle 
ment besoin de la bombe ix Vaillant. 

« Nous sommes jeunes, dites-vous, nous avons! 
de belles années de luttes devant nous. Nous)1 

changerons l'opinion de la masse ; nous chasse 
rons les préjugés ; nous libérerons les conscien 
ces ; nous ferons comprendre au peuple quoi 
s'est moqué de lui. qu'on l'a trompé pour mieu 
l'exploiter, qu'il est. temps qu'il se réveille el se 
coue la servitude ignominieuse ou indigne où ot 
l'a relégué ; nous lui ferons comprendre encore} 
que son bonheur est dans une organisation so 
ciale meilleure, et que — pour qu'on y arrive, t 
cette organisation — il faut vaincre l'Eglise et sort 
alliée d'exploitation la bourgeoisie d'argent 1 » I 

Très-bien, voilà certes une louable ardeur; mai» 
de grâce, ne nous parlez plus jamais «des fusils 
dont les balles se détournent toutes seules 

Nous avons un moyen autrement efficace, un 
arme précise et terrible . l'union. • 

Imitez vos camarades du Nord, groupez-vousn 
réunissez-vous pour discuter et de vos intéiétlf 
particuliers et de ceux de l'enseignement primairi 
laïque dont vous êtes les modestes mais indispeiw 
sables instruments. Que dans tous les dépar' 
ments. des groupes se forment et se rattachent 
l'organisation déjà si belle, poursuivie par > 
Carnaud et son Bulletin des Instituteurs el d 
Institutrices de France 

1A est le salut. L'Union fait la Force et celte ton 
ce nous suint. 

Et quand vous aurez fait cette union autour dM 
vous, votre collègue « Un prolétaire de i'EnseB 
gnement primaire » n'écrira, plus : 

* Je connais dans le personnel enseignant d' 
esprits faibles, des timorés qui disent : Que 
Gouvernement soit réactionnaire ou républicaij 
nous nous rangeons du côté de l'Eglise, sûrs q̂  
nous sommes à l'avance, d'être exempts de soudai 
et d'ennuis, et d'avoir plus tard le* bons posta 
et les honneurs. • ^ ^ ^ 

Hélas t c'est la vérité même ; celte lâcheté n 
que trop fréquente et les agissements des bureai 
des inspections et du ministère ne JusUflent q 
trop le raisonnement de tous les jemenfoutistes 

Raison de plus pour vous unir, pour vous 
dérer. La Vérité pour les prolétaires est la véi 
pour vons-mêmes : l'émancipation des instil 
leurs et des institutrices, doit être l'œuvre du pi 
sonnel enseignant primaire lui-même* 

l.es coups personnels, les déplacements arbil 
res. les révocations T Vous n'aurez plus à les cra 
dre. Vous connaissez bien la table du brin 
paille qu'un enfant casse et de la botte.que nu 
force ne saurait briser. ^ f̂™ 

Organisés, vous serez une puissance et 
grands de ta' terre ne comptent qu'avec les p 
sauts. Ne t'oubliez jamais. 

« Je ne veux pas, écrit « le jeune instituteur» 
faire plus longtemps l'aide et le complice de 
pôrre de l'obscurantisme, en enseignant les t 
leçons du programme sur les devoirs em 
Dieu ; la manière d'adorer Dieu ; la croyi 
une justice future et a l'immortalité de lame. 

» Puisque des ministres qui se disent répifBl 
cains ne veulent pas débarrasser nos progrtaj 
mes de toutes les fadaises qui l'encombrent, c*^ 
S nous de nous en affranchir. 

» je commenterai las Dedaranona des 
l'Homme au lia* d* parier da Ottw. » 

Lex-reine de Madagascar. Rauavuto. esl 
naintenant loute joyeuse. On lui fait de me-
IUS cadeaux. Un de nos confrères a même 
« la pensée de lui oflrir par souscription une 
robe noire, ornée d'un feston de roses. 

La pensée est des plus gracieuses, el si je 
t'aimais mieux réserver mon argent pour 
fuelque œuvre plus pressante, je voudrais 
lire pour quelque chose dans la robe de Ra-
Havalo. 

Mais pourquoi diable les nationalistes es
taient-ils de faite de ce vêtement le symbole 
d'une réparation nationale ? 

Us le tentent. .. Ah ! disent-ils. le gouver
nement se comporte comme un rapiat : il ne 
fait rien pour la petite reine dépossédée 1 
Eli bien ! nous allons voir. A nous, les fem
mes ! Quand tout se fait petit, le poète l'a 
proclamé, les ténuités restent grundes. Que 
le»i femmes nous aident, et nous offrirons 
à Ranavaln un présent qui lut fera oublie» 
lavarice des ministres. 1 indifférence do M. 
Loubet et les mille avanies quelle a dû su
bir pendant son séjour ù Paris. > 

Ainsi, ou à peu près, patient les feuilles 
nationalistes, qui parient bÎRu. comme cha
cun le sait. Et Runtivulo aura une bien belle 
robe. Elle a déjà accordé une ou deux séan
ces à l'essayeuse. Ce fut une cérémonie bien 
touchante ; ou se sciait presque cru à la 
veille du sacre. 

Il semble que le présent aurait bieu plus 
de prix si le général Mercier, pai- exemple. 

voii- préparé (expédition de Madagascar, et 
si la reine sait ce que celu lui a coûté, nous 
n'avons pas, de no%-e côté, oublié qu'elle 
nous a coûté, beaucoup d'hommes morts sot
tement de la fièvre sans jamais avoir com
battu. 

Puisqu'il s'agit d'une réparation, il est 
donc indispensable que le général Mercier 
aille prendre la robe, quand elle sera prête. 
et l'apporte en grand tralala à Ranavalo. 
Après quoi, celle-ci sera libre de s'écrier : 
i< Les Français sont vraiment gentils ! Ils 
m'ont pris mon trône el mon lie. mais ils 
m'ont donne en échange, une robe de cin
quante louis '. « 

Quant au public, il ne manquera sans 
doute pas de constater que les nationalistes 
ont la plaisanterie bien ingénument cruelle. 

Les Primes i la Marine Maritale 
Dans quelques jours s'ouvrira devant la Cham

bre des députes la discussion du projet de loi sur 
la marine marchande, loi tant attendue dans le 
monde rootin et dans le monde commercial. 

Nous entendrons des choses douloureuses pour 
notre amour-propre national ; sans doute 11 se fera 
des constatations pénibles : on dira que notre 
flotte est la seuledu monde qui ait vu diminuer ses 
effectifs, tandis que les autres marines, exception 
taile pour l'Autriche et l'Italie, ont accru la leur 
dans des proportions colossales. Certes semblable 
dèradence n'est ^as laite pour nous inspirer con
fiance dans le régime des primes qui. depuis 1881, 
a toujours régi la marine marchande française et 
nous ne sommes pas éloignés de^ioire.avec les ra
res adversaires d'alors de cette loi, que cet or versé 
si abondamment dans les eaisses de l'armement, 
n'a été eu réalité qu'une prime a l'indolence. 

Depuis bientôt vingt ans, la France e accordé, 
sous forme de subventions, primes, encourage
ments à la marine ptus d'un milliard soit environ 
50.CIOO.UO0 par an, et le résultat lamentable, fruit 
de cet énorme sacrifice, est que notre pavillon 
laisse échapper 75 % du tratic maritime français. 
Le tratic étranger qui se lait par nos compagnies, 
est insignifiant et ne peut même entrer en ligne 
de <-onipte, soit pour compenser soit pour atténuer 
cette perte sèche. 

Le régime des primes est donc défectueux, il a 
trompé les espérances que les législateurs fon
daient sur lui ; logiquement, il devrait disparaître 
ou être profondément modifié. Pour nous, il est 
une des causes dé notre infériorité. Je sais bien que 
ses partisans — et ils sont nombreux dans la 
classe capitaliste — expliqueront notre arrêt dans 
la voie du progrès maritime par la rareté du fret 
de sortie, 1 éparpiUemetit de nos ports, la répul
sion du Français pour l'émigration et, par suite, 
l'insuffisance de nos compatriotes dans les ports 
étrangers.Hien que ces raisons soient peu fondées 
il serait ditucUe d'expliquer eu quoi les primes 
peuvent remédier a cet état de choses.Les arma
teurs le comprennent ; aussi pour justifier leur 
appel au concours pécuniaire de l'Etat, ils invo
quent les charges que leur crée l'Inscription ma-

Et cependant, à qui oserait-on soutenir que les 
Inscrits maritimes bénéllcient de cet or î Au con
traire ne volent-ils pas chaque jour diminuer leurs 
chances d'embarquement ; et, leur salaire rester 
toujours sensiblement le même? Point n'est besoin 
de beaucoup de perspicacité pour deviner que ces 
primes vont grossir tes dividendes des actionnai
res des compagnies de navigation. Les Inscrits 
sont les derniers a en profiter, l-es capitalistes 
seuls participent à celte distribution uione>aire. 
Des compagnies distribuent de 10 à 14 % a leurs 
actionnaires; est-il airmissible qu'on impose aux 
contribuables l'obligation de parfaire les taux d'in
térêt si exhorbitants, alors que l'Etat ne taie lui-
même que 3 %, et encore péniblement, a ses créon-

Cétie objection est une des moindres de celles qui 
dans l'ordre linancier peuvent s'élever contre ce 
régime de primes ; il en est quelques autres que 
je vais esquisser rapidement. 

Quel est le besoin auquel, suivant le lé»mateur 
de 1881, devaient répondre les primes T Armer nos 
navires de façon a leur permettre, par un abais
sement du taux du fret, de se tenir toujours au 
niveau des flottes concurrentes. Mais si ces flottes 
rivales diminuent également leur taux *» fret, 
augmentera-t^sn aussi les générosités budgétaires* 
EÏsi. enfin, notre marine, graee a cette jxaitoi-

cains ne nous suivraient pas dans cette vole T 
Dès lors.quelleseraitï'efficac.té du remède T Car 

il est certain que Ton *>eut ruiner le trésor public 
pour enrichir quelques capitalistes, fussem-us Iran 
çais ! C'est à dessein que je dis, Jussenl-Us fraji-
rais ; car, qui empêche des Morgan et Cie de s'a -̂
seoir aux agapes que soldent les contribuables, 
avec un or qui devient de plus en plus rare dans 
notre pays? 

Qui peut arrêter légalement ces habiles du ca
pitalisme, dans l'achat dune société maritime, 
d'un paquebot français, salimentant à nos pri
mes ? Qui leur prohibe de franciser des navires 
étrangers ayant droit à la demi-prime? Qui em
pochera ces milliardaires embusqués derrière 
des hommes de aille, de se démasquer au lende
main, d'une déclara.ion de guerre, en arrachant 
de leur navire le pavillon aux trois couleurs pour 
le remplacer à l'arrière par un étendard aux cou
leurs ennemies? 

Dans un mémoire adressé au congrès internatio
nal de la marine marchande, un ancien nùnistre 
plénipotentiaire de France. M. Challet. étudiait 
cette question et ce sont les moyens qu'il indiquait 
pour sortir de cetfe ornière que «QUS reprenons 
aujourd'hui, tant ils sont en concordance avec 
ceux que nous préconisons. 

.« Les r» millions inscrits annuellement au bud
get du ministère du conuuerce, sous la. rubrique 
de la marine marchande, dit-il, représentent un 
capital de 2 milliards environ, SUUUM on en cou-
viendra amplement sufUsante, pour pourvoir large
ment à tous les besoins d'une irûranlesque société 
maritime, dans laquelle j'agglomère au début. 
toules te,s ancienne--, llotles,. tout le matériel actuel 
des Compagnies privées. <i elles ne préfèrent na
viguer a lnurs risques et périls, sans le concours 
gouvfvrnemefilal. 1A somme e>t assez roifde pour 
permettm d*«xproprier Puiau* ièrement. Unis ceux 
(|Vr r on* m tirait lit à entrer dans cette cocnbinoison 
que l'on, ne peut pas ronsulêrer encore comme 
ai'OMussaitt au monopole d LCtat puisqu'elle laisse 
la faculté de ionder des associations paiUeuliè.e_-,v 

ï.e grri-, reliquat restant.après les dépenser d'ex
propriation. pr*x du,, niiïliord ! offrirait les res
sources indLspensaLdes à i'acqiuSilton cl la cous 
truotlon d'une Hotte neuve de paquebots, qui If 
disputeraient en confort et en célérité, à ceux do 
nos rivaux ot « o-icurrents. Quelle belle moisson 
sur NOS «hantais maritimes ! » 

One ce demi-monopole que celte demi - collée H-
vite ti'Elai n^Tfraient personne. L'Etat n'a t il pns 
déjtt le monopole de la poste, des allumettes, do 
la poudre, ne sest-il pus assuré, — et oe n'est 
plus qu'une affaire de temps. — le monopole des 
chemms de fer, comme en maints puvs " pré
voyants? et, lorsque je tais appel au concours des 
particuliers (qui sous forme d'actionnaire-, pour
ront fpnder des sociétés particulières;, n'est-ce pas 

HOS DÉPÊCHES 

FÉROCITÉ CLÉRICALE 
L Espagne agonise sous la douunauou mona

cale. Si elle ne se ressaisit pas, si la Révolution 
ne balaie pas, à brève échéance, .les monceaux 
de pourriture catholique qui l'étouffent, c en est 
fait de ce peuple que la République révélerait 
si vaillant et si apte aux grandes choses. 

Mais, perverti par tes atroces enseignements 
des Jésuites et des Dominicains, ayant reçu dans 
les veines le sérum de l'inquisition, empoisonné 
par l'air pestilentiel des charniers religieux, hyp
notisé par le sang ou iEglise a noyé l'amour, 
ce malneureux peuple retourne a la sauvagerie 
la plus odieuse .. 

Ecoutez ceci. 
Un homme appelé Tancredo avait imaginé 

ceci : d'après cette croyance plus ou moins justi
fiée que le taureau ne s attaque pouit aux morts. 
aux corps chez lesquels aucun mouvement ne 
révèle la vie, Tancredo venait se camper, sur 
un socle, au milieu de l'arène, les bras croises, 
tel une alalue. 

La porte du toril était ouverte. La bête, surex
citée par la faim, par les ténèbres, par l'isolement, 
se ruait, bpndissttit jusqu'à l'homme, le nuirait. 
le menaçant de, ses cornes aiguës . Tancredo ne 
bougeait pas, nul muscle ne tressaillait, nul nerf 
ne vibrait, et l'animal s'ébrouait et passait, aux 
applaudissements frénétiques de lu foute. Tan-

Lcredo, risquant sa vie avec un étonnant sang-
froid, gagnait énormément d'argent. 

Certes, il y aurait plus noble et plus utile usage 
de l'énergie humaine ; mais entin, passons. 

Les lauriers de Tancredo empêchaient de dor
mir un autre torero, et surtout l'or récolté le 
tentait. 

Celui-là annonça, a Atgésiras, qu'il renouvel
lerait la prouesse de Tancredo. 

Les spectateurs vinrent en masse en vertu de 
ce sentiment ignoble qui les attire dons les mé
nageries, à la fois terreur et espoir d'une scène 
de mort. 

L'homme prend la pose, assez crânement, at
tend. On ouvre la porte au taureau qui. par un 
caprice assez fréquent, ne veut pas sortir. Mais 
l'homme l'a aperçu, il a eu peur, et puisque la 
bote se refuse au travail de meurtre il veut en 
profiler pour s'en aller. 

Mais la foule se met à vociférer, à l:insulter : 
qu'il reste, qu'on lâche un autre taureau ! Le 
président de ta cuurse, un alcade, un magistrat, 
intervient, morigène l'homme, le force a remon
ter sur son piédestal ; lui obéit par amour-propre, 
par peur de ces exquises Andulouses et de ces 
fringants cavaliers qui le déchireraient de leurs 
propres mains . 

Et le voilà, cherchant à s'immobiliser, taisant 
piètre contenance, frissonnant.. 

l e taureau s'élance et tout droit fonce sur 
lui... el on voit cette forme humaine disparaître 
dans un tourbillonnement de heurts, de coups, le 
sang ruisselant, les entrailles au vent, bouillie 
rouge oii pantéle la résistance dernière de la 
vie animale... 

La loule applaudit, hurle de 'joie, acclame le 
taureau... et !</. servants du cirque viennent Avec 
la claie, sur laquelle on emporte,.au galop des 
mules pomponnées, ces débris hideux qui furent 
un homme ! 

Le lendemain, le petit roi id'Espagne allait avec 
sa noble mère assister pour la première fois à 
une corrida où on tuait cinq taureaux, où on 
êtripait dix-huit chevaux ! 

Pauvre Espagne I 

Petite Cueillette 
Il y avait 137 Compagnies occupées à extraire 

l'or du Transvaal avant le commencement de la 
guerre, et 17 Compagnies qui s'occupaient d'ex
traire le charbon. 

En 1800 on évaluait à i milliards et demi la 
fortune totale des Etats-Unis ; en 1850, elle attei
gnait 30 milliards, et aujourd'hui il faut, pour 
ravoir, multiplier ce chiffre par 13. 

Le Canada peut se vanter d'avoir la plus vaste 
foret du monde elle s'étend sur tout le Labrador 
et sur les bosds d* la bote d'Hudeon, sa largeur 

(Par Services Téléphoniques Spéciaux) 

CHAMBRE DES DBPuTtS 
Séance du matin 

Paria, S5 juin. — La séance s'ouvre à tt-Àatr" 
nés là, sous la présidence de M. Maurice KAtilHV 
Une centaine de députés à peine sont preaeutoj 
sans doute ques les autres n'ont pu sarrtctfltt 
de ai bonne heure aux bras de Morpirée. 

^ ^ ^ ouvrières 
On reprend lu suite de la discuseioa du projet 

des retraites ouvrières. 
M. MESURE! H retire son contre-projet-
M liUBL'lSSON développe le sien, tendant • 

rétablir le texte primitif de la commission qaO, 
dans l'aiHcle 1er, accorde des retraites de 150 te. 
à 360 fi .aux travailleurs des deux sexes m * * » 
nant contributions ouvrières et patronales et mrm> 
venlions par l'Etal. 

M. Dubuiss<>n expose l'économie de son contre-
projet, qui coûterait annuellement t~ milMeti» 
seulement, 

Vf. riUIrjyt'SE combat le projet comme proetV 
daiit a la kits de la capitalisation, de la répar
tition et de l'assurance. La commission serait, eti 
outre, obligée de relairc un travail complet. 

M. BOL'CTOT appuie le contre-projet. Il prece-
nisi le système rie répartition. 

M. CAHXAfX répond que les inconvénient* 
de la capitalisation sont moindres que ceux de ta 
réparti tioii. 

Le système de ta commission n entraînera pas 
la capitalisation de plus de 12 milliards. 

(juaitt au taux d'intérêt, l'Etat ne peut être en 
perte qu'en cas où ce taux tomberait au-deaeotet 
de S %. 

Finalement, le contre-protêt Dubuisaon est eo* 
ieié pin sti voix contre 1KS 

La Chambre rejette également un contre-projet 
de M. DRAKE tendant k accorder ut un ration i" 
pensions a tous les ouvriers et employée ' 
partie de aoçjSés de pntxoyanee 

La séance est levée à i l heures 30 et 

Séance de f'aprés-midi 
La séance est ouverte ù 2 heures, sous la pat* 

sideure. de M. DESCHANEL. 
PROJETS DIVERS 

On adopte un projet intéressant Boulogne-att*1 

Mer ; un autre relatif aux caisses régionales d* 
crédit agricole. 

La Chambre adopte, par 434 voix contee 10, lot 
projet de crédit de 100,000 francs pour venir t a 
aide aux ouvriers nécessiteux de Moatçetja, sjror 
diqués et non-syndiqués. 

LES ASSOCIATIONS 
M. WALDECK-ROUSSEAU dépose le projet ta 

loi sur les associations modifié par le Sénat. 
Le projet est renvoyé à la commission. 

Le projet des retraites 

M.AUDIKFRED développe un contre-projet, d'a
près lequel tout ouvrier ou employé d'industrie, da 
commerce, de 1 agriculture, tout sociétaire ou au 
xUiaire employé par une association ouvrière de 
production, tout artisan, petit domestique, patB 
cultivateur, a droit, s'il est Français, de se cona 
tiluer dons tes conditions déterminées par la pré
sente loi une retraite de vieillesse à 65- ans ; et, 1* 

M.."GLTVESSE dit que si les institutions de pré
voyance existantes avaient donné des résultai* 
concluants, on ne serait pas obligé de discuter au
jourd'hui cette question. 

Le contre-projet de M. Audiffred est rapoutat. 
par SIS voix contre 215. 

M. DE RAMKl. développe un nouveau contxa-
projet en 44 articles. 

Ce contre-projet est applicable à toutes les cloo-
ses de travailleurs. 

Dans le système de M. de Rame!, une 
de retraite pour la vieillesse est constituée* , 
capitalisation au livret individuel de choque parti
cipant. 1. des versements du travailleur: 2. dot 
versements du patron : 3. des versements faits par 
le ministère de la guerre durant le service raJH-
taire ; 4. par la majoration des pensions résultant 
de la répartition sur le Tonds commun de dota
tion. 

M. GL'tEYSSE, rapporteur, combat le contra-
projet. 

M. DE RAMEL insiste. 
MILLERAND dit que le gouvernement s associe 

à lu commission pour demander le rejet du ooaktra-
projet dont l'adoption ajournerait indéfiniment ta 
question des retraites ouvrières. 

La partie financière de ce contre-projet 1 oui*» 
verse complètement le système que nous propo
sons, car elle comporte un impôt nouveau et l'em
ploi de certains fonds de la caisse des dépôts et 
consignations. 

7-e contre-projet est repoussé par S7S voix eomt 
ire 67. 

Le Contre-Projet Carnaud 
CARNAUD défend un contre-projet dont votai 

l'article premier : 
« Une caisse nationale de retraitée ouvrières art 

créée dans le budget. 
Le versement annuel des travailleurs, des eat-

plovés et de l'Etat dans la caisse nationale dot ra-
traites ouvrières a pour objet : 

1. D'assurer une retraite d'invalidité ou de viaaV-
lesse aux ayants droit par Je système de ia ro» 
partition. 

2. De constituer un «âge pour les avant* droit 
par des travaux d'utilité publique destinés k met
tre en valeur nos richesses hydrogruphluauij par 
le captage et l'aménagement des eaux «'aJtotaato-
tion. d'irrigation, de navigation fluviale et de tara* 
motrice. 

Les bénéfices certains de ces travaux aijpoita 
ront, dit CARNAUD, t la caisse dés retraites daa 
ressources considérables qui permettraient m» 
relever dans une large mesure le taux de la re
traite. (Applaudissements sur les bancs sodebOte**. 

M. GU1EYS.SE. rapporteur, ne voit pas ta ftaa 
établi entre les grands travaux publics dont parai 
Carnaud, et la constitution d'une caisse de retraite 
Si l'Etat pouvait donner les 140 millions que redo-
me M. Carnaud, on en trouverait fa< BouscaJ art 
emploi Immédiat bie* pins pratique ejue eetat da 
M. Carnaud. 

CARNAUD répUtrue que l'on ne fera rieo aHaa 
réduit ta reforme aux proportions meaqoBBaa «I 

• • M a tantôt la • 
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